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À Léonard, mon fils, arrivé « par effraction » lors de la rédaction de cet ouvrage, que j’ai débuté en tant qu’ élu inquiet et que j’ai terminé… en tant que papa concerné.




« Je vais apporter la preuve obstinée, permanente, acharnée, que c’est moi qui incarne et réaliserai le changement du fait de ma volonté de bouger en profondeur les choses et du regard neuf que je porte sur le fonctionnement de la société. »

Ségolène ROYAL

« La politique, c’est mystique. »

Emmanuel MACRON




Préambule

Lettre ouverte à Emmanuel Macron, parue dans L’Opinion, 8 mai 2017

« Monsieur le Président de la République,

Je t’écris une lettre que tu liras peut-être si tu en as le temps.

Tout d’abord, cher Emmanuel, félicitations pour ton élection. Elle restera dans les annales de la Ve République comme un exploit, celui d’un quasi-inconnu qui, grâce à son charisme, son talent et beaucoup de chance, est parvenu sur la plus haute marche du podium à moins de 40 ans, en grillant la politesse à tout un écosystème vieillissant. Tu es donc la révélation politique de l’année. Il ne faudra pas beaucoup de temps pour qu’on te taxe de nouveau Kennedy ou d’« Obamacron ».

En ce jour de joie (pour toi et les tiens), je ne gâcherai pas la fête et ne m’attarderai pas sur le côté obscur de cette campagne, qui t’a indirectement favorisé, car je veux croire que tu n’as pas changé et que tu n’as pas trempé dans les tentatives de manipulation et de désinformation qui ont défiguré le premier tour. Après tout, tu as aussi été victime d’attaques franchement déplaisantes que j’ai combattues et regrettées.

À tout hasard, relis quand même Tertullien qui raconte comment lors des triomphes romains, un serviteur chuchotait au général vainqueur « Regarde autour de toi ! Souviens-toi que tu n’es qu’un homme! » (Hominem te esse memento). Renzi ou Tsipras auraient dû relire en leur temps les classiques gréco-romains, alors qu’ils étaient entourés de nouveaux amis, de courtisans et de zélotes en tous genres.

Pour moi aussi, c’est une première. Je n’avais jamais jusqu’ici tutoyé un président de la République. D’ailleurs, je n’avais jamais eu jusqu’ici de condisciple de promotion devenu président de la République.

Je me souviens lors de notre scolarité – cela devait être vers avril-mai 2003 – d’un dîner en tête-à-tête, que j’avais provoqué car tu me semblais être quelqu’un de singulier. C’était il y a quatorze ans et j’avais fini par te poser, entre la poire et le fromage, la question : « Et toi la politique, ça t’intéresse ? ». Je crois, sans trahir la vérité, que ta réponse avait été évasive, sans être un oui ou un non, même si tu en avais clairement le potentiel. Rien n’a changé depuis : Macron, un potentiel évasif dans une époque explosive ?

Hybride Hollande-Sarkozy. Au fil de la campagne, tu t’es révélé être quelque part un hybride entre François Hollande et Nicolas Sarkozy. Du premier, tu as cette distance affective qui fait que ta très grande spontanéité sociale contraste avec une forme de réalisme froid ou britannique qui te met hors d’atteinte de ceux qui voudraient pénétrer ton jardin secret. Du second, tu as hérité ce sens inné de la transgression et du mouvement, cette croyance illimitée en ta capacité de séduire n’importe qui et une grande souplesse idéologique. Après une soirée à la Rotonde qui a rappelé celle du Fouquet’s, tu t’apprêtes d’ailleurs à faire l’ouverture sarkozyste en inversé pour trouver le cocktail magique contre le déclin.

Je comprends que tu t’y attelles. De manière très symbolique – mais cela ne t’a certainement pas échappé – notre promotion ENA a vécu en direct en stage en préfecture l’entre-deux-tours de l’élection de 2002. Par un extraordinaire concours de circonstances, c’est toi, l’un des nôtres, qui en 2017, bénéficie de ce 21 avril à l’envers. Sauf que cette fois-ci, le FN n’a pas fait 20 % des voix. La question est : dans quinze ans, le FN fera-t-il 60 % et quelle sera ta responsabilité ?

Je crois que tu as eu raison d’affronter les yeux dans les yeux Marine Le Pen. Elle n’est pas ressortie grandie de ce duel, mais la souffrance et le mal-être qui la portent n’ont pas changé et auront demain un autre porte-voix.

Une réponse évasive à ce problème ne suffira pas. Une excommunication bien en chaire non plus. Tu as été le Gontran de cette élection – Gontran est le cousin ultrachanceux de Donald Duck. Pour réussir désormais, tu auras besoin de plus que du talent, de l’intelligence ou même de la sincérité.

Je formule ici le vœu, pour le salut de notre pays, que tu remanies ton programme originel et qu’au-delà de l’horizon de la France mobile, jeune, entreprenante, cosmopolite, urbaine que tu côtoies, tu te confrontes aux problèmes de la France rurale, industrieuse, populaire, accablée de charges. Celle qui a fait la colonne vertébrale de ce pays et qui est en train de crever, sans perspective, sans internet et sans services publics. La France qui gronde, qui se radicalise, qui subit une Europe déréglée et qui, si tu échoues et que la droite ne propose pas d’alternative, finira par faire le grand saut dans le vide.

Ta force est que tu as vaincu ces barons qui voulaient te barrer la route et que tu arrives tout en haut sans avoir perdu totalement tes rêves en chemin. Ta faiblesse est que ton mépris pour les aspects les plus médiocres du système électif transparaît trop souvent, que la politique ce n’est pas que de la mystique et que le jour où la chance tournera, tu n’auras que ta détermination comme arme et sans doute un peu moins d’amis…

Pour ma part, j’espère que tu sais où tu vas, car je serais inquiet d’accéder ainsi à d’aussi lourdes responsabilités aussi jeune. Nous verrons si en juin le peuple de France te donne les clés de la voiture ou fait nommer à Matignon un tuteur.

Biais cognitif. Ma principale inquiétude est que tu n’as ni travaillé, ni été élu dans cette France provinciale et déprimée qui a voté au premier tour à 50 % pour des candidats anti-système, sinon tu n’aurais jamais proposé la disparition du RSI ou la mort de six centrales nucléaires au nom du dogmatisme écologique. Ton passage au Parlement sur la loi qui porte ton nom a montré une forme d’idéalisme par rapport au fonctionnement parlementaire, et surtout ton biais cognitif avec une loi faite pour les gros cabinets parisiens, pas les petits ruraux. Il faudra surtout convaincre que le monde financier qui t’a financé et porté au pouvoir n’a pas fait de toi une sorte d’Empereur du Mandchoukouo, plus attentif aux forts qu’aux faibles.

Voilà pourquoi, tout en espérant me tromper – mais je veux bien reconnaître que je ne pensais pas que tu puisses gagner – je redoute qu’un jour les Français ne viennent à te haïr lorsqu’ils découvriront ce que tu as comme projet pour la France, lorsqu’ils réaliseront que tu défends tout ce qu’ils rejettent : l’ouverture de l’économie à la concurrence, les réformes structurelles, l’accélération de l’intégration européenne. De manière plus générale, je redoute qu’un cocktail de violence de notre société traverse puis bouleverse ton quinquennat – violence d’extrême gauche, violence terroriste, violence d’extrême droite.

La bonne nouvelle est que tu as montré à ma génération que la France était prête à nous faire confiance. Tu as fait ton travail, à nous de faire le nôtre.

Julien Aubert »




Introduction : Initiales E.M.

Docteur Macron & Mr. Manu

En 2017, la France s’est livrée tout entière à deux initiales : E.M.

E.M. comme En Marche, les initiales d’un mouvement politique, orgueilleusement inspirées d’après celles de son fondateur, Emmanuel Macron, sorte de Matthieu Chedid de la politique. Sorti de nulle part, démolissant les murailles de l’« ancien monde » en soufflant dans la trompe du renouveau, Emmanuel Macron a réalisé un véritable blitzkrieg politique. Bon nombre de commentateurs saluèrent le coup de maître, voyant là l’émergence d’un nouveau paradigme, né de l’effondrement du magistère idéologique de la Gauche et de la faillite morale de la Droite.

Tel un prophète, Emmanuel Macron avait prêché seul et emmené avec lui une foule grossissante de citoyens de bonne volonté, qui s’étaient levés des quatre coins du pays, happés par l’Histoire : un peuple de marcheurs.

Emmanuel Macron était christique dans ses meetings, comme sûr de son fait.

Au début de son ascension fulgurante, les vieux briscards du système étaient sceptiques sur les chances de cet inconnu, essentiellement promu par la presse people, puis le doute s’installa : Macron semblait kidnappé par la Providence, invincible et chéri par les Dieux. Lorsqu’il fut sur le point de remporter son pari, ils crurent. De pharisiens, ils se firent zélotes. Comme éblouis par un miracle, leurs yeux se décillèrent et, animés par l’Esprit, ils se firent les premiers apôtres du macronisme, en chantant les louanges du nouveau règne. N’avait-il pas vu, compris et annoncé ce qui allait arriver, en précurseur visionnaire ?

Lorsque la grande apocalypse, qui allait emporter la quasi-totalité de la classe politique parlementaire, s’abattit, ce fut son heure de gloire. Comblé de bienfaits, Emmanuel Macron fut célébré à l’égal d’un prophète, que dis-je ? d’un messie : il annonçait un Nouveau Monde, comme d’autres avant lui fondaient un Nouveau Testament ou une Nouvelle Alliance.

Revenons à la réalité… Car ce jeune « prodige », Emmanuel Macron, je l’ai côtoyé il y a près de quinze ans sur les bancs de l’École nationale d’administration.

L’ÉNA est une école décriée, incomprise car méconnue. On la dépeint souvent à tort comme un lieu où l’on fabrique les présidents de la République, alors qu’elle a pour objet non pas de sculpter le pouvoir mais plutôt de lui fournir des serviteurs : les hauts-fonctionnaires. Moi aussi, j’avais quelques appréhensions en pénétrant dans ce lieu mythique, même si j’étais très fier d’avoir accédé au saint des saints de l’administration.

J’avais gardé de mes années à Sciences-Po (1997-1999) quelques réticences par rapport au parisianisme et au conformisme idéologique qui régnaient dans les élites françaises. Deux années d’étude aux Etats-Unis m’avait fait ensuite un bien fou, en apprenant à regarder les choses autrement que par le prisme franco-français et surtout en osant avoir une opinion hétérodoxe sur les grands sujets du moment. Cette originalité avait failli du reste me coûter mon entrée car le jury du grand oral m’avait fichu un 6/20, lequel n’avait été contrebalancé que par les épreuves écrites, anonymes, celles-ci.

Ma grande peur, à l’époque, était que l’ÉNA me reformate pour devenir une espèce de clone à lunettes, obsédé par le classement de sortie et la compétition au point de « perdre son âme ». L’ancien ministre François d’Aubert, avec lequel j’avais travaillé un peu comme étudiant, m’avait délivré un dernier message avant que je ne parte pour Strasbourg : « Ne vous mariez pas avec une énarque, sinon le soir vous vous raconterez vos carrières respectives, en vase clos, il n’y a pas pire ! » Comment ne pas interpréter ceci comme un avertissement : il se passait quelque chose, là-bas, qui pouvait vous transformer.

J’avais retenu la leçon ! Il fallait s’aérer. Je m’étais donc instinctivement prescrit ma propre « thérapie préventive » en continuant sur la lancée de ce que j’avais connu à Washington D.C., lors de mes études de master, c’est-à-dire en essayant de vivre à coté. Elu au sein de la délégation des élèves, j’avais choisi de m’occuper des fêtes et soirées, qui m’apparaissaient essentielles pour ne pas transformer cette école en caserne. C’est notamment comme ceci que je m’étais retrouvé à animer la fameuse soirée de choix du nom de promotion, interminable opus qui s’étire sur plusieurs heures et pour lequel il n’existe aucune règle préécrite de prise de décision. Imaginez plus d’une centaine de cerveaux brillants, férus de droit mais imbibés d’alcool, habitués à être les premiers de classe, tentant de promouvoir chacun un nom de promotion, et d’en profiter pour se valoriser. Les jeunes énarques étaient rompus à tout critiquer : les noms proposés, mais aussi, pourquoi pas, la procédure de vote, le mode de scrutin, etc. etc. C’est par ma voix éraillée, à force d’obstination, que la promotion exténuée avait appris vers les deux-trois heures du matin que nous nous nommerions « Léopold Sédar Senghor », grâce aux élèves étrangers qui avaient fait pencher la balance face à « Antigone ». Nous ignorions à l’époque que notre promotion deviendrait aussi célèbre que la promotion Voltaire et que des journalistes romanceraient notre histoire.

Déjà à l’époque, notre promotion semblait hors-normes. Elle fut en effet l’une des promotions les plus numériquement importantes de l’après-guerre et, rebelle, la seule à faire annuler son classement de sortie par le Conseil d’État.

Du fait de la suppression du service militaire, la Senghor était plus nombreuse, plus jeune, et surtout plus concurrentielle que les autres promotions qui l’avaient précédée : les externes du concours 2001, comme moi-même, auraient dû partir un an en service militaire faire les bidasses avant de faire l’ÉNA, mais cette obligation venant juste d’être supprimée par le Président Chirac, nous étions restés dans les murs. Du coup, une trentaine de lauréats externes du concours 2000, revenus de leur année de service, s’étaient ajoutés à nous. Or, à l’ÉNA, les premières places du classement sont traditionnellement occupées à 90 % par des profils externes, ces derniers étant plus « compétitifs » que leurs homologues internes ou du troisième concours (société civile).

Les Rastignac en herbe disputaient le parquet rayé aux grands squales issus des meilleures écoles du pays, et je me méfiais un peu, moi le provincial qui avait passé mon bac dans un lycée de cancres, de tous ces fils d’évêques et autres bêtes à concours. Dans les cent trente et quelques élèves de la promotion Léopold Sédar Senghor, je m’étais naturellement lié avec ceux qui semblaient a priori partager la même philosophie de vie que moi, ou alors aux externes, comme Sébastien Veil (le petit-fils de Simone) qui me semblaient naturels et authentiques.

L’esprit humain est ainsi fait que les perceptions influent beaucoup sur l’interaction sociale et que l’on assume partager naturellement des valeurs avec quelqu’un dont le parcours est similaire. Emmanuel Macron m’avait immédiatement fait une bonne impression. Il était un provincial, comme moi. Monté à Paris, comme moi. Il semblait enfin être réfléchi, équilibré et humain; bref, pas soupçonnable de jouer le jeu de la compétition à tout prix. Cela me le rendait spontanément sympathique.

Je n’étais pas le seul à lui trouver des qualités. La tignasse en crinière à la mode des romantiques, il avait démontré un talent certain pour se faire apprécier par tous, malgré les clivages idéologiques et politiques qui parcouraient notre promotion, sans pour autant se mêler à la vie de celle-ci de manière active. Il ne semblait pas particulièrement se destiner à une carrière politique, ni obsédé par sa propre réussite. C’était un garçon solaire mais pas scolaire, solidaire mais quelque peu solitaire.

Avec le temps, cette courtoise distance qu’il ne rompait qu’avec un cercle restreint de personnes en dehors de l’établissement l’avait éclairé d’un petit halo de mystère. J’avais ainsi appris, tout à fait par hasard, qu’il était marié – chose rare dans une promotion où une majorité des élèves avait entre 23 et 25 ans – et, en plus, à une femme beaucoup plus âgée que lui. Que le couple ait pu tenir tout au long de la scolarité, malgré la distance géographique, m’avait véritablement conduit à le respecter. J’avais trouvé ceci surprenant et admirable, dans une école où plusieurs de mes condisciples n’avaient pas hésité, sitôt intégrés, à mettre un terme aux amourettes en cours pour fréquenter ou épouser un collègue de promotion, si possible bien né et bien classé. « Un Roi de France n’épouse pas la promise d’un duc d’Orléans », pour plagier Louis XII. Je trouvais ces ruptures assez révélatrices d’un certain état d’esprit. C’était pour moi tout ce qui pouvait illustrer le risque de perdre son âme, en privilégiant sa carrière sur sa vie personnelle. Sans doute étais-je un peu dur pour mes collègues.

Je m’étais dit qu’un jeune homme, au physique avantageux, qui restait fidèle à cette femme, devait avoir certaines qualités morales. Derrière le visage souriant, il n’y avait peut-être pas de l’hypocrisie, comme souvent, mais une sincérité réelle. Derrière la distance courtoise, se cachait peut-être tout simplement quelqu’un qui ne voulait pas se faire envahir – ou juger. Derrière le calme olympien, il y avait sans doute un cœur.

Une seule fois « Manu » s’est laissé déborder par une émotion. C’était de mémoire dans les premiers mois de notre scolarité à Strasbourg. Nous avions tous reçu un mail collectif où le futur président voulait absolument retrouver une écharpe offerte par son épouse. Certains s’en étaient gentiment moqués, trouvant étrange que ce garçon si discret fasse autant de ramdam pour une écharpe. Moi, je m’étais dit que cela valait le coup de percer le mystère et lui avait donc proposé de casser la croûte ensemble.

C’est ainsi que nous nous étions retrouvés, un soir de printemps 2003, au bord de la Petite France, qui serpente à travers Strasbourg, pour un dîner. Nos échanges avaient été très cordiaux, quoiqu’assez superficiels. J’avais eu la confirmation qu’en toutes circonstances, il restait insaisissable, comme figé dans une retenue courtoise. Je fus à la fois conforté dans ma première opinion, et paradoxalement un peu déçu : oui, ce type me semblait être « un mec bien », réellement agréable. Non, il ne cherchait pas véritablement à se lier.

À la fin du repas, je me souviens lui avoir demandé s’il voulait faire de la politique, en me disant intérieurement qu’il ferait sans nul doute un adversaire redoutable (sans y penser de manière précise, la politique faisait partie des domaines qui m’intéressaient), vu son charisme qui était déjà une évidence à cette époque. Il me fit une réponse mi-figue, mi – raisin, d’où je compris que ma question était un peu trop curieuse, qu’il n’avait pas complètement évacué cette idée, mais qu’il ne s’en ouvrirait pas, et certainement pas avec moi.

J’avais de mon côté un engagement politique beaucoup plus marqué au sein de la promotion. Élu deux années de suite dans la délégation des élèves en montant ma propre liste, je m’étais rendu compte que si je n’avais pas remporté comme je l’espérais le scrutin face à la liste adverse, c’était essentiellement pour des raisons de clivage politique. Naïvement, je m’étais entouré de gens que j’appréciais pour leur personnalité, sans me rendre compte qu’elles étaient majoritairement de droite – il y avait parmi eux un certain Sébastien Proto, qui allait ensuite être l’un des plus proches collaborateurs de Nicolas Sarkozy. La liste d’en face m’avait dépeint dans mon dos déjà comme un dangereux droitier. L’un d’entre eux avait tenté de débaucher mon troisième de liste, en lui disant que j’étais probablement raciste. Celuici, lui avait répondu malicieusement que mon second de liste était d’origine béninoise, le troisième un maghrébin, et le quatrième d’origine juive, et que par conséquent si j’étais un fasciste, je cachais bien mon jeu.

Tel était l’ambiance d’une promotion qui a fait beaucoup couler d’encre depuis, mais qui était très politisée, et marquée à gauche. Pendant la seconde année, les relations étaient exécrables à la délégation des élèves entre la liste majoritaire et les trois membres, minoritaires, de ma liste et je menais une bataille constante pour que la représentation des élèves ne soit pas confisquée par les camarades les plus politisés. À l’approche des épreuves finales, je finis par démissionner avec mes collègues modérés de la délégation des élèves et la promotion termina en publiant un rapport au vitriol sur la scolarité, puis en attaquant le classement de sortie. Solidaire sur le fond, j’acceptai de signer le recours.

« Manu », malin, avait évité de figurer sur une liste, ou même de militer activement dans ce qui était le foyer socialisant de la promo, le syndicat CFDT, où émergeaient déjà des gens comme Gaspard Gantzer ou Boris Vallaud, ainsi que toute une flopée de personnalités qui perceraient ensuite dans les cabinets sous Hollande.

J’avais assumé que cette distance avec l’engagement politique était le signe d’une modération de bon aloi – et je l’avais donc classé à droite de l’échiquier, une sorte de centre-droit honteux. En réalité, il n’en était rien : Manu était un « Bel-Ami » qui se tenait à distance de tout, en attendant son heure. Sa réponse sur les berges de la Petite France m’avait un peu frustré : je l’avais interprétée à tort comme celle d’un conservateur ne voulant pas se dévoiler. En réalité, il s’agissait de celle, probablement, d’un sociodémocrate qui ne voulait pas forcément s’ouvrir de ses projets futurs, et certainement pas avec un adversaire idéologique!

Cette retenue macronienne ne se limitait pas à la vie de promotion. Il se tenait à part, sans être dans la compétition, sans disputer forcément les premières places du classement de sortie prévisionnel aux « cadors » dont les noms circulaient de bouche en bouche, un peu comme s’il attendait tranquillement que la destinée l’emmène à bon port. Manu passait pour un dilettante qui faisait mine de ne pas travailler, mais il obtenait d’excellents résultats, ce qui lui permit d’intégrer l’Inspection des Finances. Pour ma part, je me rappelle avoir toujours dit qu’il était pour moi l’un des meilleurs, sinon le meilleur de la promotion – moi inclus – à l’inverse de certains de mes camarades qui parlaient plutôt du duo qui caracolait en tête du classement, Marguerite Berard et Sébastien Proto.

Je ne m’étais pas trompé puisque je terminai une dizaine de places derrière lui. J’intégrai la Cour des comptes.

Quelques années plus tard, lorsqu’il fut nommé secrétaire général adjoint de l’Elysée, puis Ministre de l’Economie et de l’Industrie, les journalistes disséquèrent son parcours, et cherchèrent des témoins de cette exceptionnelle ascension. Ils s’aperçurent que nous étions de la même promotion et je fus alors interrogé à de multiples reprises pour expliquer qui était cet homme surgi de nulle part. Ironie du sort, ayant été élu trois années auparavant député de Vaucluse, j’étais à l’époque plus connu que lui.

Alors que je me trouvai en situation d’exprimer publiquement un ressenti, je m’aperçus contre-intuitivement que c’était une chose complexe : j’appréciais franchement les qualités humaines d’Emmanuel Macron1 et, pourtant, « en même temps » je ne pouvais pas me dire « son ami ».

Certes, nous avions le temps d’un soir dîné en tête à tête au bord de la Petite France, mais l’exercice s’était heurté au mur impénétrable érigé pour protéger ses pensées. Certes, nous avions pris ensuite de temps à autre un café, au fil de nos carrières respectives, mais si l’exercice avait été très amical, il n’en restait pas moins superficiel : après son passage à la commission Attali, Emmanuel m’avait indiqué qu’il avait une piste pour rebondir professionnellement mais n’était pas allé jusqu’à me dire qu’il s’agissait de Rothschild.

Dans le fond, « Manu » était toujours resté le même : un gars au charisme solaire, mais distant. Je le connaissais sans vraiment le connaître.

Ce charisme, Emmanuel Macron a su l’utiliser pour charmer au fil des années des gourous et des mentors qui l’ont propulsé jusqu’au sommet. Aujourd’hui, lorsque je croise certains camarades de promotion ou politiques qui l’ont soutenu, je perçois comme une forme de déception amoureuse : « Manu » ne leur a pas vraiment rendu ce qu’ils lui avaient librement donné. Ils vous diront tous, en substance, la même chose : il vous accroche avec ses grands yeux bleus, puis son sourire vous réchauffe et vous donne à penser que vous êtes la personne la plus importante du monde. Vous foncez. Et un jour, vous vous rendez compte qu’il n’a pas d’empathie réelle à votre égard, juste de la sociabilité. Il y a donc chez Emmanuel Macron un peu de Don Juan : il aime séduire et une fois qu’il séduit, il ne se livre pas.

Alors qu’il était devenu ministre en 2014, j’ai retrouvé exactement l’Emmanuel que j’avais connu par le passé, qui du reste m’avait remercié de la manière dont je m’étais comporté dans les médias en délivrant un portrait de lui aussi fidèle que possible. Je sais qu’il serait suffisamment honnête intellectuellement pour le reconnaître, même aujourd’hui.

Quoiqu’il en soit, je fis appel à lui pour un ou deux dossiers de ma circonscription et il m’aida en retour avec plus ou moins d’efficacité. Avant qu’il n’émerge comme un pré-candidat à l’élection présidentielle, nous avions parlé de déjeuner ensemble – chose qui ne s’est jamais produite : la meilleure analogie animalière que je pourrais lui trouver serait un dauphin, sympathique, mais qui d’un battement de nageoire, vous glisse entre les mains comme une savonnette et s’ébat en caquetant, à distance.

Nous avons continué épisodiquement à échanger par texto.

Tout s’est achevé lorsque j’ai choisi de soutenir François Fillon, à l’automne 2016. Sans trahir la nature de nos échanges, je lui avais spontanément expliqué mes désaccords profonds avec certaines de ses déclarations – un comité citoyen tiré au sort devant lequel le président de la République aurait rendu des comptes chaque année2

– et m’étais attiré une réponse assez tranchante. Emmanuel Macron n’aime pas trop qu’on le critique, cela s’est vu ensuite lorsqu’il avait lancé à Lunel à deux grévistes d’aller travailler pour se payer un costard, ou lorsque le général de Villiers avait publiquement marqué son désaccord sur le budget de la Défense.

Sa réponse à mon désaccord m’avait un peu frappé car assez paternaliste, un peu comme un grand-père gourmandant un petit jeune. Il avait débuté son message par « Mais si tu suivais Coco… ». Au cas où cela m’avait échappé, il me l’avait fait comprendre : dans son esprit, il m’avait politiquement dépassé.

C’était du reste parfaitement exact : il jouait désormais dans la cour des grands.

La seule chose qui me parut un peu irréelle fut lorsque mon ex-camarade visita la ville de Carpentras, à cinquante mètres de ma permanence, sans que je lui propose un café. Passant devant le lieu qu’il visitait – un commissariat – je jetai un œil par une petite fenêtre latérale. Surprise : il était justement de l’autre côté de la « meurtrière », dans un bureau en train de faire le tour des popotes. Malicieux, je pris une photo et lui envoyai le cliché. Je reçus à minuit ce qui devait être notre dernier message – un smiley, avec : « T’es où ? »

À partir du moment où je ne le rejoignais pas, il ne fallait pas laisser la place à l’ambiguïté. Ses troupes sur le terrain étaient nerveuses et craignaient que ma proximité avec lui ne fausse la donne. Lui-même était pourtant très clair et m’informa qu’il présenterait 577 candidats amis – une manière de me dire que je ne l’étais pas. Cela me semblait très sain, il ne faut pas mélanger politique et rapports humains. Deux mois plus tard, aux législatives qui suivirent, ma circonscription fut l’une des quatorze premières à être ciblées par un candidat Macron, et il m’envoya un poids lourd, Jean Viard, sociologue habitué des plateaux de télévision. J’avais choisi mon camp et Macron ne ferait pas de quartier, pardon de sentiment. Lorsqu’entre les deux tours, je remontai treize points de retard et remportai l’élection contre toute attente, ce fut la députée LREM de la circonscription voisine, Brune Poirson, qui fut nommée ministre, sur mes sujets de prédilection – la transition énergétique, dont j’étais l’expert au sein du groupe LR depuis 2012. Une coïncidence, sans doute.

Si j’ai souhaité partager en introduction de ce livre ces quelques informations personnelles, c’est pour faire comprendre que je n’ai pas souhaité écrire ce livre dans un esprit d’amertume ou de jalousie. Je ne prétends pas être un observateur impartial, car j’ai une opinion forgée de longue date sur Emmanuel Macron, mais il ne s’agit pas d’opérer un règlement de comptes personnel, à la manière d’un François Ruffin3. Je garde pour « Emmanuel », celui que j’ai connu jeune étudiant, mon respect, et pour « le Président Macron », mon adversaire politique, mes flèches les plus acérées. En effet, malgré l’ancienneté relative de notre relation, le rejoindre ne m’a jamais traversé l’esprit, nos familles idéologiques étant très exactement opposées, lui le social-libéral épanoui dans la mondialisation et moi le gaulliste de Droite attaché à la Nation. Je pense qu’il l’a toujours su. Dès lors, loin d’être emporté par le souffle de son lyrisme ou d’être aveuglé par son aura, j’ai d’emblée abordé le macronisme avec des lunettes critiques.

Sur ce point, grande a néanmoins été ma surprise dans les semaines qui suivirent son élection, quand je m’aperçus que mon scepticisme n’était pas partagé, et que s’abattait un déluge de contrevérités pour analyser le phénomène : « Emmanuel Macron fait une politique de Droite » ; « Emmanuel Macron est gaulliste » ; « Emmanuel Macron n’a pas d’idéologie » ; « Emmanuel Macron est un pragmatique » ; « Emmanuel Macron fait les réformes qu’on attendait depuis trente ans. »

Entre les courtisans à la petite semaine et les hagiographes du dimanche, Emmanuel Macron n’avait guère de souci à se faire. Il pouvait dire et faire ce qu’il voulait : sa communication était parvenue à pénétrer et à paralyser les esprits. Qu’on puisse à ce point ne pas voir quel était le projet de société dissimulé derrière le macronisme, et ne pas le combattre, cela m’interrogeait. Car bien qu’Emmanuel Macron soit talentueux et sympathique, ses idées, aux antipodes des miennes, sont en réalité impopulaires en France : il est l’alliance parfaite de la technocratie et du libéralisme-mondialisé, un Ratigan4 des villes alors que la Francedes« ratsdeschamps » souffredelamondialisation.

De mon point de vue, si son élection relevait du miracle, il était autant l’homme de la situation qu’un chercheur en neurologie utile pour opérer un genou.

À la demande de L’Opinion, je rédigeai le lendemain de son élection une lettre ouverte5 où le tutoyant, je lui recommandai de ne pas oublier qu’il n’était qu’un homme, le memento mori des triomphes romains6, et surtout de s’extirper de son approche urbaine pour traiter les problèmes de la France périphérique qui souffre. Je suis très fier d’avoir écrit ce texte, car après coup, il apparut tristement prémonitoire. Quinze jours plus tard, la presse célébrait « Jupiter », le roi des Dieux. Visiblement, personne à l’Élysée n’avait lu ma lettre.

En réalité, j’étais inquiet : cet homme qu’on avait sacré prophète risquait de décevoir, et la réaction du peuple français pouvait être violente. Deux ans plus tard, la crise des Gilets jaunes éclata.

Ce livre est né de la volonté d’expliquer ce qui nous est collectivement arrivé au mois de mai 2017.

Le quiproquo

L’élection de 2017 a été remportée sur un quiproquo.

Une partie significative du peuple Français a vu simplement en Emmanuel Macron un jeune Président, le représentant d’une génération qui mettrait à la poubelle la Gauche, la Droite, les luttes stériles, les oppositions factices, bref « le vieux Monde », quelqu’un qui gouvernerait uniquement dans le sens de l’intérêt général, sans se soucier d’appliquer un schéma idéologique particulier7. Le candidat les y avait lui-même encouragés. En avril 2016, à Amiens, celui qui n’était alors que ministre expliquait qu’En Marche, le mouvement qu’il lançait ce soir-là, ne serait « pas à droite, pas à gauche ». Cette promesse-là fut respectée, à défaut de celle qui la suivait (« Ce n’est pas un mouvement pour avoir un énième candidat de plus à l’élection présidentielle »). Il posait le principe qu’il fallait puiser les bonnes idées là d’où elles venaient, pour réussir, bousculant le vieux clivage périmé.

Tous ont été emportés par son charisme et ses capacités intellectuelles, à la manière d’une vague d’adhésion populaire. Peu se sont risqués à juger de son contenu idéologique. Il est vrai que les ralliements en série, de Daniel Cohn-Bendit à Gérald Darmanin, en passant par François Bayrou ou Robert Hue, s’accommodaient très bien de ce grand flou. Jean-Louis Bourlanges, ancien député européen, élu député Modem, s’était risqué à définir le macronisme comme « un mélange insolite de gaullisme et de centrisme8». Cela aurait dû nous alerter, tant les traditions politiques sont éloignées. Que se passe-t-il lorsqu’on mélange de l’eau et du feu ? De la fumée. Beaucoup de fumée.

Pour ne pas mourir bête et essayer de comprendre, je me suis obstiné à lire le lénifiant livre-programme publié en novembre 2016, intitulé à juste titre Révolution, puisqu’il tourne sur lui-même. Je l’ai trouvé plutôt insipide, une très jolie collection d’idées reçues et de « wishful thinking », par exemple lorsqu’Emmanuel Macron écrit : « Nous devons sortir de nos habitudes. L’État, les responsables politiques, les hauts-fonctionnaires, les dirigeants économiques, les syndicats, les corps intermédiaires […] Si nous voulons avancer, faire réussir notre pays […] il faut agir. Car la solution est nous » – comment ne pas être d’accord avec cette affirmation qui aurait pu figurer dans une publicité tirée des années quatre-vingt pour Kellogg’s ?

Peu s’en sont émus.

On en a conclu que le macronisme était un fourre-tout idéologique, puisque dans cet ouvrage, il trace une troisième voie en se déclarant libéral et de gauche, empruntant à chaque camp des bouts d’idées. Il a été faussement assumé que le nouveau président n’avait pas de boussole idéologique particulière. C’est inexact.

Le grain de l’ivraie

Tous les entretiens qu’a pu donner Emmanuel Macron démontrent que loin de simplement vouloir dépasser la Droite et la Gauche, ce-dernier a régulièrement appelé au contraire à une clarification idéologique autour de nouveaux clivages. On peut par exemple citer la longue interview-confession donnée à Challenges où il promeut une « clarification idéologique qui permette à chacun de se repositionner selon un clivage pertinent […]. »

La nature du « nouveau clivage » s’est ensuite affinée. Emmanuel Macron parlait au départ d’un rassemblement des progressistes, une social-démocratie et un sociallibéralisme devant tracer un nouveau chemin vers le progrès et une régulation de la mondialisation, alliée à une « droite progressiste », modérée, européenne et libérale.

Il n’y a jamais eu d’hésitation dans la démarche d’Emmanuel Macron. Tous les reportages qui ont pu être faits sur lui montrent à quel point le candidat est rapide, instinctif, sympathique, organisé. Des points qui plaident pour lui. Un seul devrait nous troubler : il ne doute jamais, ni de ses capacités, ni de sa démarche. Son regard, fixe, est braqué sur un horizon qui échappe au commun des mortels. Brillant ou pas, il est toujours dangereux pour un peuple de se livrer à l’aveugle à un prophète qui va tout droit. Si en face, il y a un mur, personne ne pourra arrêter l’accident mortel.

Or, le macronisme coupe les virages et aime aller vite. Lors de son deuxième discours devant le Congrès, le président Macron a, par exemple, dramatisé son analyse en parlant d’une guerre entre les progressistes et les nationalistes. Ses premiers mots ont été pour son adversaire : la tentation du repli et de la fermeture, en désignant à demimot Marine Le Pen. Dans son discours devant le Congrès américain, on retrouve le même schéma : il n’y a que deux options sur la table, l’une d’elles étant l’isolationnisme, le retrait, le nationalisme (trois choses qui sont pourtant distinctes dans leur essence), c’est à dire « fermer la porte du monde », l’autre étant de garder « les yeux grand ouverts ». Le macronisme ne va pas à la godille, il désigne clairement son adversaire : la « droite dure du repli », les « gauches radicales du repli (sic) et de la démondialisation ». Emmanuel Macron, tel un prédicateur millénariste, délimite deux mondes : le camp du Bien et du possible, et en face le Chaos. Plus tard, au plan européen, il reproduira exactement le même schéma en faisant de Viktor Orban le « Grand Satan » européen.

Les pragmatiques, encore appelés « réalistes » en sciences politiques, évitent généralement ce type d’embardée manichéenne qui peut les éloigner loin de leurs intérêts du moment. François Ier fait alliance avec le Grand Turc, Nixon décide de rencontrer Mao et d’ouvrir des relations diplomatiques. La désignation d’un adversaire à abattre se rattache effectivement plus à une culture idéaliste américaine, à la manière d’un Woodrow Wilson ou d’un Georges

W. Bush (néo-conservatisme), friand d’expression comme celle de « l’axe du Mal ».

Il y a, pourrait-on dire, une forme obsessionnelle dans la manière dont Macron schématise, discours après discours, les enjeux en deux camps, deux options, deux voies. Son credo, ses maîtres-mots sont toujours la liberté, la concurrence et l’ouverture. En invoquant l’énergie, l’émancipation, l’espérance, il canalise un vocabulaire positif : la fermeture implique d’être obtus, de manquer d’oxygène, et donc de se rabougrir. De se refermer. De rejeter l’autre. Ce manichéisme complexifie le visage du macronisme, qui est loin d’être un simple mouvement inoffensif. Il démontre clairement qu’il est basé sur une conception du monde qui sépare le grain de l’ivraie, les bons des méchants.

Cette croisade passe par le rétablissement d’une certaine « vérité d’Etat », car nul ne peut contester la parole de celui qui détient la Vérité. Ainsi, en juillet 2018, va-t-il jusqu’à critiquer la liberté d’informer à propos de l’affaire Benalla :


Ce que je regarde depuis quatre jours, c’est un spectacle où la tentation pour presque tous les pouvoirs est de sortir de son lit. Nous avons une presse qui ne cherche plus la vérité […] Je vois un pouvoir médiatique qui veut devenir un pouvoir judiciaire, qui a décidé qu’il n’y avait plus de présomption d’innocence dans la République et qu’il fallait fouler aux pieds un homme et avec lui toute la République9.



Lorsque cette presse s’était déchaînée en pleine campagne présidentielle contre son rival des Républicains, Emmanuel Macron avait pourtant semblé passablement moins inquiet pour la République. Une fois devenu Président, l’une des priorités de l’Elysée a été l’adoption d’un texte de loi contre le bidonnage d’information (ou fake news), déclenchant un tollé dans le milieu journalistique, car empiétant sur la liberté d’expression.

Sa vérité est d’ailleurs changeante. Dans son livre Révolution de novembre 2016, Macron écrivait : « D’aucuns pensent que le monde est en déclin, que le pire est à venir, que notre civilisation s’efface. Que le repli ou la guerre civile constituent notre seul horizon. » Et ce, pour mieux les fustiger. À peine deux ans plus tard, il n’hésite plus à jouer les Cassandre, en mettant en garde contre ce qui serait « un dernier moment d’unité avant que le monde sombre dans un nouveau désordre ». Pour mieux justifier ses intérêts électoraux, et la diabolisation des « nationalistes »,

Macron n’hésitera pas à pervertir les commémorations du Onze Novembre en voulant en faire un grand moment de réconciliation franco-allemande face aux « nationalismes » dont Orban ou Salvini seraient l’incarnation moderne. Malheureusement pour Emmanuel Macron, la guerre de 14-18 avait eu lieu avant le bouillonnement nationaliste des années trente, et trouvait son origine davantage dans la rigidité des préparations militaires et des alliances, et la démission de l’élite politique européenne face à des généraux qui rêvaient d’en découdre. Cela n’arrêta pas la machine élyséenne et on décida de réécrire un peu l’Histoire.

Souhaitant évoquer le climat de 39-45 avec une commémoration ciblée sur 14-18, l’Élysée s’emmêlera les pinceaux. Ordre sera ainsi donné de ne pas faire de défilé militaire le Onze Novembre, au prétexte que les poilus n’étaient pas vraiment des soldats. Quant à l’armée de l’air française, elle frôlera le crash en publiant sur son compte Twitter un incroyable raccourci historique faisant de 1918 le début « d’un siècle de paix franco-allemande » !

Le point Godwin sera atteint lorsque, tentant maladroitement de réintégrer la dimension militaire évacuée sans ménagement pour ne pas indisposer Angela Merkel, Macron manifestera l’envie d’aller s’incliner devant les maréchaux de la Grande Guerre… dont le Maréchal Pétain, frappé d’indignité nationale en 1945, au nom de son apport militaire pour la victoire de 1918. Comment en est-on arrivé, pour la commémoration d’une grande guerre avec l’Allemagne, dont on voulait initialement supprimer le caractère trop guerrier ou militaire, à ce qu’un président imagine de s’incliner devant la stèle du Maréchal Pétain, l’homme de la rencontre avec Hitler, au nom de ses qualités militaires, cela restera éternellement un mystère pour moi.

Sa pensée a beau faire des embardées, Macron ne doute cependant jamais de sa vision, et l’autocritique n’est pas son fort. Lorsqu’en novembre 2018, la crise des Gilets jaunes l’oblige à s’exprimer sur TF1, il consent à reconnoitre – euphémisme – « qu’il n’a pas réussi à réconcilier le peuple français avec ses dirigeants », en persistant à se concevoir comme la solution (celui qui doit acter la réconciliation) et non comme le problème (le dirigeant mal-aimé). Il estime être le seul en capacité de comprendre le monde tel qu’il est et de guider la France vers des lendemains plus heureux.

Comment est-ce qu’un candidat aussi formaté idéologiquement a-t-il pu passer, sans coup férir, au nom du dépassement idéologique, là est une forme de mystère. J’avance une hypothèse : l’élection d’Emmanuel Macron s’est imposée dans les esprits comme un antidote aux poisons qui rongeaient la France. Par son style, son âge, sa génération, son absence d’expérience politique très ancienne, il promettait la nécessaire cure de rajeunissement et de renouvellement de la classe politique. Son programme, ses idées, dès lors avaient moins d’importance, puisqu’il s’agissait de rejeter tous les autres candidats, associés collectivement à un système qui avait failli. Lui-même l’avait senti, compris et facilité, en mettant en avant son prétendu pragmatisme. Il s’agissait de permettre le ralliement des Français, d’où

qu’ils viennent et il y a effectivement dans la poussée macroniste un réel élan sincère qui va dans ce sens. Des milliers de Français devenus marcheurs ont répondu à l’appel.

Depuis, l’opinion aura rapidement compris qu’il piochait les idées là où elles étaient les meilleures, mais que bizarrement, Macron cherchait toujours dans la même besace ses solutions. L’image d’un Président « ni de droite, ni de gauche » a commencé à se craqueler, et beaucoup le classent à Droite. Voilà quelque chose de surprenant. Bien que se déclarant résolument pragmatique, Macron s’affirmait en effet « homme de Gauche » (mais pas socialiste)10.

Cet ouvrage se donne pour objectif de déconstruire les ressorts de la pensée macronienne et l’idéologie qui lui sert de colonne vertébrale, plutôt que de suivre la voie de bon nombre d’ouvrages qui sont venus explorer soit l’histoire personnelle de ce jeune homme bien élevé de la bourgeoisie d’Amiens, soit les coulisses politiques de sa fabuleuse victoire. Je refuse le postulat téléologique implicite qui fait d’Emmanuel Macron un prophète prédestiné à sauver la Nation, et qui, à l’instar de la Jeanne d’Arc de Jules Michelet « confondant la voix de son cœur avec la voix du ciel, conçoit l’idée étrange, improbable, absurde, si l’on veut, d’exécuter la chose que les hommes ne peuvent plus faire, de sauver son pays11». Car pour pouvoir démystifier la politique d’Emmanuel Macron, et proposer une alternative, il convient d’abord de convaincre les Français que, loin de naviguer au gré des circonstances avec pour seule boussole l’intérêt de la Nation, le huitième président de la Ve République a bel et bien un agenda politique, une fois débarrassé de toute la mousse de sa communication et des contrefeux allumés pour brouiller la piste.

L’élection d’Emmanuel Macron a été un sursaut positif après cinq années de déprime et de montée du Front National, élection après élection. Malheureusement, les objectifs du macronisme sont contestables. Contrairement aux apparences, le corpus idéologique d’Emmanuel Macron conduit au façonnage d’une société très éloignée des idéaux de la République, et surtout aux antipodes de ce dont la France a besoin. J’ai l’intime conviction que de la même manière que Matteo Renzi en Italie a préparé la place à Salvini et Obama laissé la place à Trump aux EtatsUnis, loin d’être un antidote aux extrêmes, Emmanuel Macron en sera l’antichambre. Macron est un pompier pyromane sans le savoir : il veut éteindre un incendie avec un chalumeau.



1. Voilà pourquoi, malgré la violence du climat politique et un amour certain des bons mots, je me suis toujours efforcé de ne pas l’atteindre personnellement, en tant qu’homme. Ce fut notamment le cas lorsque des rumeurs infâmantes furent lancées contre lui pour le déstabiliser.

2. En 2019, dans l’allocution non diffusée pour clore le Grand Débat, Emmanuel Macron est retombé dans ce travers, en proposant la création d’une commission de trois cents citoyens tirés au sort pour discuter de la transition énergétique.

3. Ce Pays que tu ne connais pas, Les Arènes.

4. Pour les néophytes en dessins animés, Ratigan est l’Empereur des souris dans Basil, Détective privé.

5. L’Opinion, « Souviens-toi que tu n’es qu’un homme », 8 mai 2017.

6. Un esclave se tenait derrière les généraux vainqueurs, lors des triomphes romains, pour leur susurrer « memento mori » (« Souviens-toi que tu vas mourir ») et les inciter à garder leur humilité.

7. Une autre partie des Français l’a simplement élu, car il était la seule option raisonnable si on ne voulait pas des extrêmes, après le scandale ayant éclaboussé François Fillon, et sur ce point Emmanuel Macron a toujours agi sans aucune ambiguïté.

8. Figaro.fr, 10 mai 2017.

9. Retranscription de la conférence de presse du 18 juillet 2018, Le Monde.

10. Challenges, octobre 2016.

11. Jules Michelet, Jeanne d’Arc.




Chapitre I

Sans idéologie, discours, ou baratin ?1

Pragmatisme, opportunisme ou utilitarisme ?

S’il y a bien un adjectif qu’Emmanuel Macron a réussi à s’approprier pendant la campagne, c’est celui de pragmatique. Effectivement, pragmatique, Macron l’est doublement.

Il se conçoit tout d’abord au travers d’une approche strictement « technique » des problèmes économiques dont souffrirait notre pays, et dont la pathologie a été diagnostiquée en 2008 par ce même Emmanuel Macron, alors rapporteur de la fameuse commission Attali « pour la libération de la croissance française ». Le terme pragmatique est assez récent et est apparu sous la plume de William James au détour du xxe siècle en niant l’existence d’une vérité unique au profit d’une maxime : « Les idées ne sont pas vraies ou fausses. Elles sont ou non utiles ». L’ordonnance médicale du Docteur Attali commençait par la même philosophie : « Le moment est venu. Ceci n’est ni un rapport, ni une étude, mais un mode d’emploi pour des réformes urgentes et fondatrices. Il n’est ni partisan ni bipartisan : il est non partisan ».

Armé de cet argumentaire imparable, Emmanuel Macron, dans la décennie qui a suivi, a été l’agent propagateur de ces mesures-choc, distillées dans le programme de campagne de François Hollande, puis reprises dans son propre programme : basculer les charges sociales sur la CSG pour alléger le coût du travail pour les entreprises, faire travailler les gens au-delà de l’âge légal de la retraite, déréguler un certain nombre de professions réglementées, accélérer la mobilité géographique des salariés, développer l’industrie éolienne…

Lorsqu’il faut une nouvelle fois défendre le non-rétablissement de l’ISF après la crise des Gilets jaunes, c’est encore l’adjectif pragmatique qui surgit dans la bouche du chef de l’État, lors de sa conférence de presse du 25 avril 2019 :


Cette réforme […] a mis en place l’impôt sur le patrimoine immobilier mais elle a supprimé la partie du patrimoine qui était investie dans l’économie pour encourager l’investissement. S’il n’y a pas d’investissement, il n’y a pas d’économie.

Cette partie, je juge de mon devoir de la défendre. Elle relève du simple pragmatisme.



Son pragmatisme économique le conduit en réalité, comme on le verra plus tard, à suivre un agenda néo-libéral bien particulier.


Il n’est cependant rien par rapport à l’opportunisme politique dont a su habilement faire preuve le président Macron. Les conditions dans lesquelles il est parvenu à inspirer2 puis appliquer le programme économique de François Hollande de 2012, tout en parvenant cinq années plus tard à se positionner comme l’homme de la rupture, démontrent une certaine habileté et beaucoup d’adaptabilité. À une époque marquée par le reflux des idéologies et des grands débats théoriques, Emmanuel Macron a centré son message sur la capacité à régler les problèmes concrets des Français (l’emploi, le chômage, la pauvreté…), après une mandature Hollande marquée par l’échec de l’inversion de la courbe du chômage. La rapidité avec laquelle il est ensuite parvenu à trahir sans poignarder son ancien mentor pour prendre sa place a quant à elle démontré que la frontière entre le pragmatisme et l’opportunisme était parfois ténue.



La priorité consacrée aux sujets économiques correspondait évidemment à une attente de l’électorat, mais aussi aux atouts du candidat, ancien ministre des Finances, ancien banquier. En décembre 2016, l’Ifop établissait par exemple que la lutte contre le chômage faisait jeu égal avec la sécurité et l’anti-terrorisme dans les priorités des Français, alors que quatre mois plus tôt le meurtre du père Hamel avait eu lieu3. Cette priorité économique recueillait l’assentiment de 27 % des sondés en première position, et au global arrivait en tête de toutes les préoccupations lorsqu’elles n'étaient pas hiérarchisées (54 %).

Le livre d’Emmanuel Macron, Révolution, exposait un projet pour une France entrepreneuriale et solidaire, qui reprenne confiance devant la transformation du monde, en stimulant les énergies, c’est-à-dire en pariant sur la réussite individuelle de chacun. Emmanuel Macron ne s’est cependant jamais risqué à donner une vision globale de la société à laquelle il aspirait. Il n’a esquissé dans Révolution aucune grande réforme de principe, à l’instar de ce qu’il fera un peu plus tard à demi-mot – et à titre personnel – sur le sujet controversé de la PMA4, et évité soigneusement les sujets controversés de société comme la fin de vie ou l’homoparentalité.

La raison en est simple. Pour que le « pragmatisme » macronien s’épanouisse, il faut que la politique apparaisse comme un simple choix de questions techniques, ce qui revient à mettre en priorité les questions économiques au détriment de choix de civilisation ou de questions éthiques. Difficile de dire que la liberté, la fraternité, la propriété ou la laïcité sont « utiles » ou pas. Impossible, sur un débat sur l’euthanasie ou l’avortement, de ne prendre en compte que les seuls facteurs de coût ou les probabilités de survie. Emmanuel Macron, plutôt que de définir un choix collectif, avait d’ailleurs forgé sur ces questions de société le slogan d’une « société du choix » (individuel).

En revanche, une augmentation de la CSG, une transformation du régime de retraite ou encore la création d’une nouvelle police du quotidien correspondent à des propositions qui ont toutes des avantages et des inconvénients, et répondent parfaitement à la définition précitée de William James.

Ce choix correspond bien à l’image que j’ai conservée de mon camarade de l’ÉNA, qui évitait déjà les prises de position politiques et conservait une certaine neutralité bienveillante (et prudente) à l’égard des clivages qui traversaient déjà notre promotion. Personne ne savait véritablement, à part peut-être quelques amis et encore, où il se situait sur l’échiquier politique. En cela, il avait le véritable ADN du haut-fonctionnaire, qui est là pour proposer des solutions concrètes.

La recherche de pragmatisme macronien s’est ensuite incarnée dans plusieurs mouvements concomitants : le premier a été la dépolitisation et la destruction des politiciens professionnels. Le second a été, en conséquence, le « jupitérisme ».

De la dépolitisation des enjeux au jupitérisme

La critique de la stérilité de l’Ancien monde, puisant sa légitimité à la fois dans l’expérience douloureuse du débat parlementaire sur la loi Macron (qui s’est terminé par un vote bloqué imposé par Manuel Valls à son ministre de l’Économie) et dans le sentiment antiparlementariste qui s’est développé ces dernières années5, a débouché sur le souhait de chasser du Parlement les politiciens professionnels. Ces derniers sont accusés en creux de perdre leur temps en disputes stériles au mépris de l’intérêt supérieur de la Nation, d’où la volonté de doter la France d’un gouvernement performant, c’est à dire expert.

Macron a compris qu’il y avait là une opportunité de « chasser les marchands du temple »… et d’y mettre les siens.

La majorité En Marche, recrutée sur internet, a été la première lame de ce rasoir « pragmatique ». S’il s’agissait,

à l’origine, comme le disait Richard Ferrand, d’amorcer le retour définitif des citoyens au cœur de notre vie politique, Emmanuel Macron a finalement assez peu recyclé les élus de l’Ancien Monde (281 candidats n’avaient jamais exercé le moindre mandat politique), et privilégié des « sachants » CSP +, issus du secteur privé : un tiers des candidats LREM (156) avaient ainsi leur propre entreprise, dont 44 avaient fait HEC et 50 Sciences Po. À l’inverse, parmi les candidats ne se trouvaient que deux ouvriers6. A l’arrivée, la majorité En Marche (308 députés) ne compte que 23 anciens députés. Les deux tiers sont des cadres ou issus des professions intellectuelles, et 70 % sont issus du secteur privé7.

Cette nouvelle génération d’élus a apporté un sang neuf appréciable au Palais-Bourbon, et chassé sans doute quelques députés qui vivaient de leurs acquis depuis de trop nombreuses années. Dans les premiers temps de leur arrivée au Palais-Bourbon, la promotion Macron, désireuse de se démarquer de ses prédécesseurs jugés inefficaces, a voulu montrer qu’elle croyait en la performance : les députés du Nouveau Monde se montrèrent hyperactifs, voire scolaires, et promettaient de faire fonctionner différemment la vieille institution. Le revers de la médaille est que beaucoup avaient été élus sans enracinement ni personnalité propre, uniquement grâce au visage magique d’Emmanuel Macron sur les affiches.

La plupart des promesses ne survécurent pas au-delà de l’été 2017, comme par exemple celle de travailler main dans la main avec l’opposition (la majorité reçut bientôt l’ordre de ne pas cosigner les amendements du camp d’en face). On s’aperçut bientôt que si la Macronie avait incubé de réels talents, elle avait apporté son lot d’erreurs de casting, tous ne se rendant pas compte que leur conduite était désormais scrutée par les médias. Du député « touroperator » faisant payer les visites de l’Assemblée, au député malheureux de ne pouvoir manger que des pâtes malgré un salaire confortable, la génération Macron vécut quelques scandales qui les firent revenir sur terre. Pendant la suite du quinquennat, le flux ne s’est pas tari avec des profils originaux comme Joachim Son-Forget, en roue libre sur Twitter, ou Aurélien Taché, assimilant le serretête au hidjab. Quant à l’assiduité, elle a rejoint la norme des députés de l’Ancien monde.

La croyance dans la compétence technique a amené par la suite Emmanuel Macron à s’entourer logiquement d’un collège de ministres-experts, la « deuxième lame » du rasoir pragmatique. Le gouvernement dirigé par Édouard Philippe s’est ainsi très largement appuyé sur des ministres issus de la société civile. Le nombre de politiques fut réduit, et encore, avec peu de têtes d’affiche. Une étude de l’Ifop d’août 2018 révélait ainsi que les taux de notoriété

des secrétaires d’État venus du monde politique (Girardin, Gourault, Mézard, Lemoyne, Dussopt) n’étaient pas significativement meilleurs que ceux issus de la société civile. Certains ministres très politiques, comme Gérard Collomb ou Christophe Castaner, ont du reste brillé par leur incompétence au moment, respectivement, de l’affaire Benalla et des manifestations de Gilets jaunes. Ils n’étaient en effet pas des personnalités de premier plan avant l’arrivée de Macron au pouvoir.

Le changement de paradigme a été validé par une approche managériale « par la performance » du travail gouvernemental. Au moment de la constitution du gouvernement, chaque ministre s’est vu remettre en feuille de route, appelée draft, appellation révélatrice du nouvel état d’esprit qui régnait dans les cabinets, Début juillet 2018, le Premier ministre a ainsi annoncé qu’il recevrait ses ministres pour des entretiens d’évaluation individuels, une technique empruntée au secteur privé. Christophe Castaner, interrogé sur cette idée, avait poussé les feux : « C’est nécessaire d’assumer l’évaluation, on la demande aux Français, il faut la demander aussi »8.

Il faut cependant reconnaître que cette approche managériale n’est pas propre au macronisme et que François Fillon, en son temps, en avait esquissé l’idée, avant d’y renoncer au fil du temps. La différence est qu’Emmanuel Macron, qui n’est pas passé par un parcours électif classique et qui n’a jamais caché son faible intérêt pour le système parlementaire, a associé cette approche par la performance à un gouvernement de techniciens où la plupart des ministres disposent d’un poids politique très faible et à une majorité sans histoire collective, sans réflexes politiques, élue sur le seul nom d’Emmanuel Macron. Il en a résulté que l’Élysée a concentré la prise de décision, en lien direct avec l’administration, réduisant les politiques au rang de porte-paroles.

Était-ce l’objectif initial d’Emmanuel Macron ou bien le résultat mécanique et involontaire de ce renouvellement tant annoncé ? Pendant sa campagne, Emmanuel Macron avait fait siennes les idées horizontales de démocratie participative, s’adossant à un peuple de marcheurs pour faire exploser le système politique. Il avait ainsi lancé, depuis Facebook – New Age oblige – sa « grande marche », initiative visant à recueillir le sentiment des Français sur l’état du pays avant 2017, rappelant les « débats participatifs » lancés par Ségolène Royal en 2006. Bref, il apparaissait plus Promethée, celui qui donne le feu aux hommes, que Jupiter, celui qui leur envoie la foudre pour les punir.

Pour autant, le jupitérisme était en germe dans l’analyse macronienne pré-électorale et n’est pas tout à fait sorti de nulle part. Emmanuel Macron en avait parlé plusieurs mois auparavant dans une interview à Challenges d’octobre 2016, non pas pour la revendiquer, mais pour dire que François Hollande ne croyait pas en la présidence jupitérienne et que lui ne croyait pas en la présidence normale. Emmanuel Macron avait en fait fustigé le fait que le champ politique ait déserté la strate idéologique, qui permet de donner du sens et des perspectives, et la strate de la réalité et du quotidien. Il considérait que le discours présidentiel devait s’extirper de l’espace technocratique pour redonner une cohérence idéologique et avait regretté que « la domination de la technocratie […] a (it) tout technicisé, y compris notre relation aux symboles9».

Lors des législatives, faute d’idéologie clarificatrice dans la confusion des ralliements contre-nature, le panache d’Emmanuel Macron était apparu comme le seul point d’entente et d’unité. Le prophète avait fondé son Église. Plus que tout autre Président, qui avait hérité du précédent mandat une génération de députés déjà ancrés, Emmanuel Macron a façonné d’un bout à l’autre son armée de députés de terre cuite.

Une fois élu, le Président a mis en application sa réflexion. Le président ne pouvait pas avoir peur de la technostructure, il en était le mandataire. Il ne pouvait redouter ni Bercy, dont il est issu, ni les autres forteresses administratives qui hérissent l’État. À côté du gouvernement « officiel », le Président a tissé deux réseaux concurrents : ses fidèles sont venus, à des postes subalternes, fliquer les ministres dont la loyauté politique était assez récente ou sujette à caution. Christophe Castaner est devenu secrétaire d’Etat auprès d’Édouard Philippe et Benjamin Griveaux est venu équilibrer Bruno Le Maire. Ensuite, Emmanuel Macron a imposé à ses ministres des directeurs de cabinet issus de l’énarchie.

Emmanuel Macron s’est ensuite glissé dans ce système comme l’araignée au milieu de sa toile. Entouré de néophytes au gouvernement et de petits marquis bien nés et diplômés à l’Élysée, il s’est retrouvé comme étant le seul en mesure de faire de la politique. Pas de voix discordante dans l’orchestre.

Telle est l’organisation du pouvoir en Macronie : les ministres et le gouvernement dans la strate technocratique et, au-dessus, celui qui incarne l’autorité et dont le Verbe est la foudre : Jupiter. À l’instar du géant Atlas, Macron porte le poids de la France sur ses épaules et nul ne saurait le décharger de ce poids.

Il est naturellement le « technocrate en chef » tout comme il est le « patron » des militaires et lorsque l’administration a cru pouvoir s’émanciper, elle a été sévèrement et brutalement rappelée à l’ordre. C’est ainsi que le général de Villiers fut viré comme un malpropre pour avoir osé s’affranchir, et que lors de l’affaire Benalla, les déclarations des hauts-fonctionnaires de la police ne furent pas au goût du Château qui en profita pour reparler de l’introduction d’un spoil-system. L’Élysée attendit que la tempête retombe avant de faire payer en mars 2019 à Alain Gibelin, directeur de l’ordre public et de la circulation, ses déclarations de l’été 2018 devant la commission d’enquête qui avaient fragilisé l’argumentaire élyséen.

Plutôt que de parler de triomphe de la technocratie, il faudrait donc parler de dépolitisation des enjeux, au service d’un seul homme, car l’idéologie profonde de Macron l’incite à penser qu’un seul cap est possible : le sien.

Cet exercice solitaire du pouvoir s’est ensuite manifesté à plusieurs reprises. On peut citer, au plan des cas symboliques, l’hyper-personnalisation du Grand Débat pendant la crise des Gilets jaunes. Alors qu’Emmanuel Macron était la cible (et le principal responsable) de la vindicte populaire, il choisit de s’imposer comme la solution et d’animer lui-même, alors qu’il est président de la République, une dizaine de débats dans tout le pays. N’y avait-il aucun ministre capable de le suppléer ? Visiblement pas, et ce « grand débat » a tourné à la grande prêche d’un président-prophète renouant avec les grandes heures de l’antique royauté : « Le Roi te touche, Dieu te guérit. »

Déjà en novembre 2018, un palier avait été atteint avec les commémorations du centenaire de la Grande Guerre, recentrée sur la propre « itinérance mémorielle » du président. Adieu le soldat inconnu : il n’y a de la place que pour le civil trop-connu. Adieu la révérence pour les millions d’anonymes morts libérer notre territoire : place à un chemin de croix mémoriel dont il serait le Jésus salvateur.

Au-delà de ces deux exemples typiques d’égocentrisme messianique, le mode de management Macronien a eu des effets institutionnels beaucoup plus graves.

Déjà, la volonté d’Emmanuel Macron de s’adresser chaque année au Parlement réuni en Congrès à Versailles, puis de modifier la Constitution pour qu’il puisse écouter les réponses des groupes parlementaires, était une pâle manière de singer les présidents américains mais surtout la preuve que pour Macron, le gouvernement et le Premier ministre n’ont pas d’existence politique spécifique. Mais lorsque dans l’affaire Benalla, les premières auditions de la commission d’enquête parlementaire ont révélé que le garde du corps et chef de cabinet adjoint du président de la République avait bénéficié de protections hautement placées au Château, la Macronie est apparue dans toute sa nudité.

Loin de contester cette centralisation excessive, Macron l’a confessée. Sa seule réponse a été de venir parler aux députés de sa majorité et, bravache, de lancer à la cantonade : « Je suis le seul responsable, qu’ils viennent me chercher ! » Cela, après avoir expliqué « [qu’on] ne peut pas être chef par beau temps et vouloir se soustraire lorsque le temps est difficile. » En réalité, cette affaire Benalla était le versant sombre du système d’organisation macronien doublonnant « l’État légal », les ministres théoriquement chargés de la sécurité étant écartés de la chaîne d’ordre. Gérard Collomb en a tiré les conséquences, refusant de jouer le fusible d’une affaire dont il avait visiblement été tenu écarté, et préférant partir en mettant devant le fait accompli le président de la République.

La commission d’enquête du Sénat, relevant des incohérences et des contradictions dans les témoignages présentés devant elle, décida de saisir la Justice en pointant des dysfonctionnements majeurs au plus haut sommet de l’État, avec des conflits d’intérêts parmi les collaborateurs de cabinets : prérogatives et moyens importants pour Alexandre Benalla ; doutes sur l’effectivité réelle des sanctions infligées à ce proche d’Emmanuel Macron, dont la confiance reste intacte jusqu’en juillet 2018 ; conclusion d’activités de nature privée avec un oligarque russe susceptibles de présenter un risque pour l’État. Elle n’avait pas d’autre choix, confrontée à des mensonges sous serment de la part de hauts responsables publics, proches du pouvoir. La réaction de la Macronie fut consternante, en présentant cette saisine de la Justice comme un quasi-blasphème : en critiquant les travers du présidentialisme macronien, on remettait en cause le dogme de son infaillibilité.

Un prophète est censé révéler au monde la Vérité. Emmanuel Macron, lui, a croisé la route du mensonge à plusieurs reprises et, plutôt que de battre sa coulpe, a choisi l’excommunication comme arme.

La Macronie a deux règles : 1o Le Prophète a toujours raison ; 2o Lorsqu’il a tort, se reporter à la règle no1.

De Jupiter à Janus, magie du Verbe et dureté du réel

Emmanuel Macron aime parler et expliquer sa « pensée complexe » : il a la magie du verbe et du symbole, et ne s’en est jamais caché, considérant que pour restaurer l’autorité démocratie (et présidentielle), il fallait redonner du sens et « un univers de symboles10». C’est ainsi que la Macronie a usé et abusé de symboles pour restaurer la stature présidentielle, qu’il s’agisse de baptiser un panda chinois, déposer un crayon pour honorer Jean d’Ormesson ou modifier les armoiries présidentielles pour s’arroger la croix de Lorraine. En fait, pendant ses deux premières de mandat, Emmanuel Macron a communiqué abondamment, passant d’un jupitérisme distancié à un jupitérisme bavard. Là où de Gaulle prenait quelques minutes pour adresser un message essentiel au peuple français, Emmanuel Macron prend son temps, jusqu’à compter en quart d’heure, voire en demiheure. Les Français ont eu l’impression que le Docteur Macron était résolument à l’œuvre pour soigner le pays,

mais en réalité, après plusieurs mois de mandat, point de grandes réformes, mais plutôt des placebos. En y regardant de plus près, le bilan reste en effet plus que symbolique.

Laloide Financespour 2018, puiscellede 2019, voulaient équilibrer justice fiscale et baisse des impôts, tout en visant un meilleur équilibre budgétaire. La justice fiscale n’a pas été au rendez-vous : si les entreprises et les propriétaires de valeurs mobilières ont pu pousser un soupir de soulagement avec un allègement significatif de leurs impôts et charges, les retraités et les propriétaires ont payé symétriquement l’addition, et le solde budgétaire ne s’est amélioré qu’en raison d’une croissance meilleure que prévue11. En supprimant la taxe d’habitation, dont le calcul est effectivement décorrélé de la valeur immobilière, pour 80 % des contribuables, Emmanuel Macron a accru l’injustice de la laisser pour les 20 % de la population restante : quand un impôt est injuste, il l’est pour tout le monde. Emmanuel Macron s’est mis dans une seringue budgétaire puisqu’il lui faut désormais réfléchir à comment la supprimer totalement et surtout la compenser. Enfin, il a coupé en deux l’ancien ISF, ce qui fait qu’il est toujours critiqué par ceux qui font de la suppression de cette vache sacrée un casus belli. Demi-symbole.

Les ordonnances sur la loi Travail ont été présentées comme une avancée économique indéniable, le jour de la libération tant attendu par les entreprises et il est vrai qu’elles allaient dans le bon sens. Malheureusement, elles n’ont pas créé directement des emplois, sauf à considérer que la fusion de comités en « comité social et économique » ou encore la mise en place du barème des indemnités prud’hommales puissent avoir un impact psychologique. Symbole.

La loi de modernisation de la vie politique s’est terminée en farce, avec in fine un système de contrôle pas très éloigné du précédent, où les embauches croisées de collaborateurs familiaux permettent de contourner l’esprit de la loi. Symbole hypocrite, que l’affaire Benalla, ce collaborateur mi-gorille mi-cowboy abusivement favorisé par le Château, a fini par écorner.

La loi d’interdiction des hydrocarbures, votée pour « un signal » au monde d’une lutte résolue contre le réchauffement climatique prendra effet… en 2040. La France sera le premier pays au monde (et pour l’instant le seul) à interdire le fossile. Impact mondial : 0,00018 % des émissions. Impact national : destructions d’emplois de la filière. Symbole anti-économique.

La directive sur les travailleurs détachés a fait l’objet d’une offensive diplomatique de la France en Europe. À la fin, le résultat du « succès » de Macron est limité :

les détachements seront limités à douze mois, alors que la durée moyenne est de quatre mois, et le sujet de la couverture sociale a été éludé. Symbole de papier.

La réforme de la SNCF a mis à genoux l’entreprise et étranglé bon nombre de secteurs dépendant du trafic ferroviaire, comme l’industrie touristique. Au prix de longs mois de grève, la loi a été votée, mais elle transfère aux citoyens le coût de la dette de l’entreprise, ne règle aucunement le régime spécial de retraite des cheminots, risque d’accélérer la fermeture des petites lignes ferroviaires, et enfin ne change le statut des cheminots que pour l’avenir, en mettant en place un paquet social qui essaimera dans toutes les entreprises concurrentes. Symbole chèrement payé.

À côté de cela, entre deux habilitations d’ordonnances, le Parlement a débattu de sujets symboliques, certes, mais en marge de l’action gouvernementale. Il a été convié à de nombreuses reprises à se lamenter sur l’esclavage en Lybie, se mobiliser sur des sujets sociétaux comme l’égalité homme-femme ou se déchirer sur la place du drapeau européen dans l’hémicycle.

Faute de pouvoir agir sur le concret – le pouvoir d’achat, la protection des Français par rapport au terrorisme, la mort des centres-villes, la dégradation de la qualité de soins – le gouvernement a en réalité largement gouverné par les symboles, ce que d’autres pourraient appeler la communication. Alors qu’en octobre 2016 le candidat Macron appelait de ses vœux à une « fonction présidentielle [qui] exige le consensus construit dans la clarté plutôt que le compromis entre chien et loup12», il est progressivement devenu difficile de comprendre où il allait et quel était son projet pour la France, ce qui a fini par lui sauter au visage en novembre 2018 avec la crise des Gilets jaunes. Cette France des ronds-points et de la périphérie a fini par comprendre, mais nous y reviendrons, que le projet d’Emmanuel Macron n’était pas configuré pour répondre à ses besoins.

Plus gênant, la communication prend souvent le pas sur la sincérité. Emmanuel Macron n’hésite pas à invoquer tout et son contraire, comme si le Verbe s’était emballé pour couvrir les contradictions du monde, ou comme s’il tentait de masquer son véritable chemin idéologique, bien différent de ce que ses actes indiquent.

Emmanuel Macron est en effet l’homme qui peut affirmer à Versailles : « Le peuple nous a donné le mandat de lui rendre sa pleine souveraineté », alors qu’à Athènes, lors de son discours sur l’Europe, il a prophétisé la fin de cette même souveraineté nationale13.

Il est l’homme qui peut s’écrier : « À chaque fois que nous avons fermé une classe, que nous avons décidé qu’on pouvait se passer d’un professeur, le français a reculé14», puis de planifier la fermeture de 200 à 30015– d’après le gouvernement –, voire plus de 60016– d’après les observateurs extérieurs – classes en milieu rural. Il rusera ensuite en promettant de ne fermer aucune école en milieu rural, mais en continuant de fermer des classes !

Il est l’homme qui peut ressusciter des mots comme « séminal » ou « croquignolesque », puis expliquer que « la démocratie est le système le plus bottom-up de la terre » lors de son discours sur l’intelligence artificielle… provoquant une réaction outrée de Bernard Pivot : « Cette phrase dévalue la démocratie d’expression française17».

Il est celui qui dans Révolution écrit : « Je n’ai jamais plaidé pour la suppression de l’ÉNA. Ce qui pèche dans notre système, c’est bien plutôt la carrière des hautsfonctionnaires, trop protégés alors que le reste du monde vit dans le changement ». Et qui, en avril 2019, laissera fuiter dans la presse le fait qu’il envisage la suppression de cette école.

Pour Arnaud Benedetti, professeur à la Sorbonne et spécialiste de communication, le verbe macronien est justement taillé pour échapper à toute caractérisation idéologique :


Il porte en lui une volonté d’ubiquité qui est à la source de son projet […] il s’ingénie à être partout, c’est-à-dire nulle part. Ce dispositif a une visée : embrasser très large le champ des possibles politiques pour déminer, rendre caduques toutes les oppositions, ou tout au moins les « corneriser », les réduire à l’ombre, non pas d’une alternative, mais de leur seule fonction exclusivement critique, sans autre crédibilité que celle d’exprimer une parole réduite à ses excès.18



Emmanuel Macron gouverne donc avec le verbe, reléguant en arrière-plan le cap, la vision, l’objectif. Le macronisme comme idéologie n’existe – officiellement – pas. Le fameux « en même temps » – expression qui débute avec les mêmes initiales que son fondateur et son parti politique – en fait office. Macron explicite ainsi sa doxa : « Je continuerai de dire “en même temps” dans mes phrases et dans ma pensée, car ça signifie que l’on prend en compte des principes qui paraissaient opposés.19». Macron est un funambule, qui aime brouiller les pistes. Jupiter serait-il en réalité Janus, ce Dieu aux deux visages ?
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